L O I 

Qui  ordonne  l’abolition  des  droits  de  Traites  dans 
l’intérieur  du  Royaume  , à compter  du  /.  Décembre 
lypo  ; qui  règle  leur  remplacement  par  un  Tarif 
unique  f uniforme  qui  fera  inceffarnment  décrété,  potir 
en  être  les  droits  perçus  à toutes  les  entrées  éf  forties 
. du  Royaume  ! if  qui  ordonne  que  )uf qu’à  la  promul- 
gation du  nouveau  Tarf  if  du  .nouveau^  Code  des 
Traites  , les  Tarifs  aâuels  if  les  Loix  exiftantes  fur 
cette  partie , continueront  d’avoir  leur  exécution. 

Donnée  à Paris  , le  J Novembre  1790. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  & par  la  Loi 
conftitutionnelle  de  l’Etat,  Roi  DES  François: 
'A  tous  préfens  & à venir  ; Salut.  L’Alïemblee 
Nationale  a décrété  , & Nous  voulons  & ordonnons 
ee  qui  fuit  : 

Décret  de  l’ AjfemhUe  'Nationale , des ir  Odobre  iyÿ&. 

Xj’ Assemblée  Nationale  , confidérant  que  le  Commerce 

eft  le  moyen  de  donner  à l’agriculture  & à l’induflrie 
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manufadurière , tous  les  dévefoppemens  & toute  l’énergie 
dont  elles  font  fufcepiibles  , & qu’il  ne  peut  produire  cet 
important  effet  qu’autant  qu’il  jouit  d’une  fàge  liberté; 
confidérant  qu’il  eft  maintenant  gêné  par  des  entraves  fans 
nombre  , que  les  droits  de  traites  exiftant  fous  diverfes 
dénominations  , & établis  fous  les  limites  qui  féparoient  les 
anciennes  provinces  du  royaume  . fans  aucune  proportion 
rvec  leurs  facultés , fans  égard  à leurs  befoins  , fatiguent 
par  les  modes  de  leur  perception,  autant  que  par  leur 
rigueur  meme,  non-fèulement  les  /jaéculations  commer- 
ciales , mais  encore  la  liberté  individuelle  ; qu’ils  rendent 
différentes  parties  de  l’État,  étrangères  les  unes  aux  autres, 
qu’ils  refferrent  la  confommation , & nuifent  par-là  à la 

reproduélion  & à J’accroiffement  des  richeffes  nationales , 

décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

A compter  du  décembre  prochain,  tous  les  droits  de 
traites , & tous  les  bureaux  places  dans  Fintérieur  du  royaume 
pour  leur  perception , meme  ceux  établis  en  Bretagne  pour 
la  perception  du  droit  de  traite  domaniale,  & dans  le  Poitou, 

1 Anjou  & le  Maine , pour  les  droits  de  traite  par  terre,  & de 
trépas  de  Loire , font  abolis. 

I I. 

La  fupprefTion  prononcée  par  Tarticle  précédent  , com- 
prendra également  les  droits  particuliers  d’abord  & de 
conlbmmations , perçus  indépendamment  de  ceux  de  traites 
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fur  le  poifïbn  de  mer , frais , fec  ou  falé , ainfi  que  les  droits 
de  fubveniioiî  par  doublement , &.  de  jauge  & courtage  , 
perçus  fur  les  vins  & autres  boiffons  exportés  à l’Étrangcr  , 
fans  qu’il  foit  rien  innové  quant  à préfènt  à ceux  deldits 
droits  dûs  for  les  boiffons  venant  de  l’Étranger  , ou  paflant 
des  pays  d'Aides , dans  ceux  qui  en  font  exempts  & réver- 
fiblement  , lefquels  continueront  d’étre  perçus  jufqu’au 
moment  du  remplacement  ou  de  la  modification  des  droits 
d’Aides. 
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A compter  du  même  jour  i ^ décembre  prochain  , les 
tarifs  particuliers  de  i66^,  ï66j,  1671  , de  douanes  de 
Lyon,  de  douanes  de  Valence,  de  quatre  pour  cent  for  les 
drogueries  & épiceries , de  foraine  , de  table  de  mer , de  deux 
pour  cent  d’Arles , du  denier  Saint- André  & iiard  du  Baron  , 
ceux  de  la  patente  du  Languedoc , foraine  ôl  traite  d’Arzac  , 
de  la  gabelle  & foraine  du  Béarn  ; ceux  de  la  comptabfie  , 
du  droit  de  convoi , de  la  traite  de  Charente , de  la  prévôté 
de  la  Rochelle  , de  Courtage  à Bordeaux , de  la  prévôté 
de  Nantes  , de  Brieux  , & ports  & havres  en  Bretagne  ; 
d’iffue  foraine  , traveric  haut-conduit , tranfit  <&  tonlieu 
dans  la  Lorraine,  le  Barrois  & les  Évêchés;  le  droit  de 
pafîàge  for  les  vins  de  Lorraine , entrant  dans  le  pays  Meffin , 
le  tarif  des  péages  d’Aliàce  , qui  tiennent  lieu  des  droits 
de  traites  dans  cette  province  ; les  péages  du  Rhône,  celui 
du  Paîy , celui  de  Péronne  , & généralement  tous  les  péages 
royaux  4 ceux  pour  les  droits  d’abord  ôl  de  confommation , 
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& tous  autres  tarifs  fervant  à la  perception  des  droits'  fur 
les  relations  de  diveries  parties  du  royaume , entre  elles  & 
avec  l’Étranger  , c.lTeroni  d’avoir  leur  exécution  & demeu- 
reront annullés , ainfi  que  les  droits  de  courtage  & mefuragc 
à la  Rochelle  ; de  premier  tonneau  de  fret^  de  hranche“de 
cyprès , de  quiilage  , de  tiers  retranché  , de  parifis  de  cou; 
tume  des  ci-devant  feigneurs , de  traites  domaniales  à la 
fortie  , & ceux  d’acquits  & d’attribu  non  attachés  aux  ofEc  s 
des  maîtrifes  des  ports  & autres  jurididions. 

Ces  tarifs  & droits  feront  remplacés  par  un  tarif  unique  & 
uniforme  , qui  fera  incefamment  décrété  , & dont  les  droits 
feront  perceptibles  à compter  dudit  jour  if"  décembre 
prochain  , à toutes  les  entrées  & forties  du  royaume , fauf  les 
exceptions  , entrepôts  & tranfus  reconnus  néceffaires,  & qui 
feront  inceffamment  jugés  fur  les  rapports  qui  en  feront  faits 
à i’Alfemblée  Nationale. 

IV. 

Pour  alfurer  l’exécution  des  articles  ci-delTus  , il  fera 
très  - incelTamment  établi  des  Employés  , fous  le  titre  de 
Prépofés  à la  police  du  commerce  extérieur , & des  bureaux, 
tant  fur  les  limites  qui  féparent  les  ci-devant  provinces  de 
la  Flandre,  du  Flainaut,  de  l’Artois  & du  Cambrefis  , de 
la  Lorraine  , du  Barrois . des  Trois-Évêchés , de  l’Alface  & 
du  pays  de  Gex  , du  côté  de  l’Étranger,  que  Eir  toutes 
celles  où  ces  établiifemen s -feront  jugés  néceffaires.  Les 
Municipalités  fourniront'  auxdits  Prépofés  les  maifons  <& 
emplaceinens  convenables , en  attendant  qu’il  puiffe  y être 


autrement  pourvu  , & le  loyer  en  fera  payé  fur  le  pied  des 
dermers  baux , ou  à dire  d’experts. 

V. 

Les  bureaux  placés  fur  les  limites  qui  féparoient  ci- 
devant  l’Aiface  Sl  la  Lorraine  , de  la  Franclie-Comtc  , le 
pays  de  G ex  , de  la  franche-Comté  & du  Bugey  ; la  Lorraine  , 
le  Barrois  & les  Trois-Évêchcs . de  la  Champagne  , feront 
confervés  jufqu’au  Juin  lyqi.  Jufqua  cette  epoque,  les 
marchandifes  manufaélurées  & les  épiceries  qui  feront  expé- 
diées de  l’une  des  trois  ci-devant  provinces  d’Aiface  , 
Lorraine  , Barrois  &.  Trois-Évéchés , ou  du  pays  de  Gex, 
pour  une  autre  partie  du  royaume,  fans  etre  accompagnées, 
pour  les  objets  manufaélurés , de  certificats  des  Municipalités 
du  lieu  de  l’enlèvement , juftificatifs  de  leur  fabrication  dans 
ledit  lieu , & pour  les  épiceries , de  l’acquit  du  droit  d en- 
trée , délivré  à l’un  des  bureaux-frontiers  defdites  ci-devant 
provinces  ou  pays  , feront  confiderees  comme  étrangères , 
Sl  comme  telles , fujettes  aux  prohibitions  ou  aux  droits 
qui  feront  fixés  par  le  nouveau  tarif. 

V I. 

Il  fera  pourvu , s’il  y a lieu  , à l’indemnité  des  aliénataires 
ou  concelTionnaires  de  ceux  des  droits  engagés  ou  concèdes, 
qui  font  fupprimés  par  le  préfent  Déciet. 

VI  I. 

Jufqu’à  la  promulgation  du  nouveau  tarif  & du  nouveau 
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code  des  Traites,  les  tarifs  adluels  & îcs  Loix  exiftamc® 
fur  cette  partie  , continueront  d'avoir  leur  exécution, 

VIII. 

Les  AfTemblées  de  Département  , les  Chambres  de 
commerce  , & tous  les  Négocians  du  royaume , pourront 
adreiTer,  tant  à T Aiïemblée  Nationale  quà  l’Adminiftration, 
les  mémoires  & obfervations  que  pourront  leur  diéler  l’in- 
térêt de  l’agriculture  , du  commerce  & des  manufadures , 
fur  les  efîèts  du  nouveau  tarif,  & fur  les  changemens  dont 
il  leur  paroîtra  fufceptible  , fans  préjudicier  néanmoins  à 
l’exécution  de  la  Loi. 

I X. 

Le  Roi  fera  prié  d’accorder  fa  fandion  au  préfent  Décret , 
& pour  en  affurer  la  prompte  exécution  ^ de  la  commettre 
à fept  Adminiftraieurs  partic  uliers , au  nombre  defquels  Sa 
Majeflé  fera  priée  de  placer  les  Membres  de  la  Ferme  géné- 
rale , qui  ont  concouru  avec  le  Comité  d’agriculture  & du 
commerce  , aux  travaux  concernant  les  Traites. 

Nous  avons  fandionné  , & par  ces  préfentes 
lignées  de  notre  main  , fandionnons  le  préfent 
Décret.  Mandons  âc  ordonnons  à tous  les  Tribunaux  ^ 
Corps  adminiRratifs  & Municipalités  , que  les  pré- 
fentes  ils  faffent  tranfcriré  fur  leurs  RegiRres , lire  j 
publier  , aRîcher  Sc  exécuter  dans  leurs  Refforts  & 
Départemens  refpedifs , comme  Loi  du  Rojaume» 


♦ 


En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  & fait  contre- 
figner  lefdites  préfentes  , auxquelles  Nous  avons 
fait  appofer  le  Sceau  de  l’État.  A Paris  , le  cin- 
quième jour  du  mois  de  novembre  , l’an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  & de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  , 

hjH  l’Archevêque  de  Bordeaux.  Et  fcellées  du 
Sceau  de  l’État. 


A PARIS, 

DE  L’ IMPRIMERIE  ROYALE. 

M.  D C C.  X C I I. 
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